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DIPLOMES – QUALIFICATIONS - TITRES 

- Depuis septembre 2007 : Maître de conférences, Université de 

Lorraine, UFR Droit Économie et Administration, site de Metz membre du laboratoire 

de recherches IFG 

- Février 2007 : Qualification au titre de la maîtrise de conférences, section : droit privé 

01 

- Août 2006 – juillet 2007 : Lecturer in Law, Robert Gordon University, Aberdeen, United 

Kingdom 
- Mars 2006 : Thèse de doctorat (droit privé), mention « très honorable avec les 
félicitations du jury », soutenue publiquement le 3 mars 2006. 

 

Titre : « La modification et la dénonciation des conventions collectives de travail. Etude 
comparative en droits français, hellénique et britannique », Université de Strasbourg. 

Directeur de thèse : M. le Professeur Nikitas Aliprantis, Université de Strasbourg 
 
Président du Jury : M. le Professeur Alain Supiot, Université de Nantes, membre du 
Collège de France 
 
Membres du Jury : -Professeur Yota Kravaritou † Université de Thessalonique, Grèce 

- M. le Professeur Jo Carby-Hall, Université de Hull, Royaume Uni (rapporteur) 

- Mme le Professeur Marie-Armelle Souriac, Université de Nanterre, Paris X (rapporteur) 

 

- janvier 1998 : Certificat d’aptitude à la profession d’avocat, Barreau d’Athènes, Grèce 
- 1995-1996 : Diplôme d’Etudes Approfondies en Droit Social, Université Robert 
Schuman, Strasbourg 
- juin 1994 : Maîtrise en Droit Privé, Kapodistriakon Panepistimion Athinon, Athènes, 
Grèce  
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RECHERCHES – PUBLICATIONS 

1 - «Y a-t-il un droit à la représentation syndicale en Grande Bretagne ? Contexte et 
implications de la décision de la CEDH, Wilson et Palmer c. le Royaume Uni », RIDC 
2/2004, pp. 417-438. 

2 - « La modification et la dénonciation des conventions collectives de travail. Etude comparative 
en droits français, hellénique et britannique », Thèse de doctorat, Université de Strasbourg, 
2006, pp. 604. 

3 - French Labour law report in « Crossborder collective actions in Europe: a challenging 
prospect, A study of the legal aspects of transnational collective actions from a Labour law and 
International law perspective », Intersentia, Antwerpen-Oxford, 2007, pp. 123-133. 

4 - “Liability in subcontracting processes in the European construction sector: France”, 
Eurofound, Dublin, 2008, pp. 1-24. 

5 - « L’impact du nouveau droit de la prescription sur le droit du travail », Lamy aff. Oct. 
2009, pp. 114-117. 

6 - « La révision des conventions collectives de travail à l’épreuve de la réforme de la 
représentativité syndicale », RDT mars 2010, pp. 155-161. 

7 - « L’effectivité de la protection juridictionnelle de la femme enceinte en cas de 
licenciement, Réflexions à partir de l’arrêt Pontin  aff. C-63/08 du 29 octobre 2009», 
(Article co-écrit avec Mme Schmitt), Dr. Soc. mars 2010, pp. 334-341. 

8 - « La liberté syndicale aux prises avec la liberté d’expression, CEDH Aguilera Jimenez et 
autres c. Espagne, 8 décembre 2009, Dr. Ouvrier, mai 2010, p. 281. 

9 - « Les droits fondamentaux du travailleur détaché à l’épreuve de la libre prestation de 
services », in Mélanges à la mémoire de Yota Kravaritou, European Trade Union Institute 
(ETUI), Bruxelles, 2011, pp. 411-424. 

10 – « Subcontratación: un fenómeno global ? » Ouvrage co-écrit avec Alfredo Sanchez 
Castañeda et Carlos Reynoso Castillo, UNAM (Universidad Nacional Autonoma de Mexico), 
Instituto de Investigaciones Jurídicas, Mexico, 2011. 

11- « Avènement de l’espérance légitime ou fin de la rétroactivité ? Les lois de validation 
rétroactive bousculées par le droit européen », Dr. Ouvrier 2011, pp.215-218. 

12- « Le droit du travail confronté à la faillite de l’Etat : le cas de la Grèce, Dr. Soc. Janvier 
2013, pp. 4-16. 

13- « La qualification du contrat de travail par le juge : réflexions comparatives à partir 
des droits français et hellénique », in Europäisches Privatrecht in Vielfalt geeint, Richterliche 
Eingriffe in den Vertrag, Selp, Sellier european law publishers, München 2013, pp.91-103. 

14- « El contrato de generación. Entre la zanahoria y el garrote. Revista Internacional 
comparada de Relaciones laborales y Derecho del Empleo, Enero-Marzo 2013.  

15-  « De la rigidité, de la souplesse et de la flexibilité » in Le travail humain au carrefour du 
droit et de la sociologie, hommage au Professeur Nikitas Aliprantis, PUS, Strasbourg, 2014, 
pp.473- 491. 
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16- « Chronique d’une grande désillusion : le droit à l’information et à la consultation 
des travailleurs à la croisée des chemins (CJUE, 15 janv. 2014), PA 18 juin 2014, n°121, 
pp.17-22. 

17- « Η προδιαγεγραμμένη συρρίκνωση των κανόνων αναγκαστικού δικαίου και η γενικευμένη 
αντικατάσταση τους από κανόνες ενδοτικού δικαίου : το γαλλικό παράδειγμα πρός αποφυγήν...» 
(Le rétrécissement prévisible des règles d’ordre public et leur remplacement généralisé par des 
règles supplétive: l’exemple du droit français, à éviter, (en grec)), ΕΕργΔ 2016, σελ. 275-286. 

18- « La rémunération du salarié détaché dans un Etat membre de l’Union. Etude 
comparative dans neuf pays et quatre secteurs d’activité à la lumière de la proposition 
de révision de la directive n°96/71/CE », (Article co-écrit avec J-P Lhernould), Dr. Soc. 
mai 2016, pp.460-469. 

19- « Révision de la directive n°96/71/CE. Much ado about nothing ? », (Article co-écrit 
avec J-P Lhernould), Dr. soc. juillet - août 2016, pp.621-629  

20- « Le statut social du chauffeur routier international à la lumière des dernières 
propositions législatives communautaires », (Article co-écrit avec J-P Lhernould), Dr. 
Soc. décembre 2017, p.1057. 

21- « La révision de la directive détachement après l’accord au Conseil : deuxième 
épisode d’une saga décevante », (Article co-écrit avec J-P Lhernould), SSL, n°1794, 11 
déc. 2017, p.6. 

22- « La refonte des IRP au prisme du droit comparé », Dr. Soc. janvier 2018, p.77. 

23- « Les clauses d’interprétariat dans les marchés publics : une pratique protectionniste 
encouragée par le Conseil d’Etat », RDT 2018, p.59. 

24- « Les outils méthodologiques et conceptuels développés par la CEDH face à la Grèce, 
pays à religion dominante : quels enseignements pour un Etat laïc comme la France ? » 
Dr. Soc. avril 2018, p.312. 

25- « Les réformes nationales de la justification du licenciement au prisme des standards 
européens et internationaux, Etude de droit comparé », RDT, sept. 2018 (à paraître). 

COMMENTAIRES DE JURISPRUDENCE 

CJUE, 1er décembre 2016, aff. C-395/15, Mohamed Daouidi c/ Bootes Plus SL, Fondo de 
Garantia Salarial, Ministerio Fiscal, RJS 4/17 

CJUE 27 avril 2017, aff. conj. 680/15 Asklepios Kliniken Langen-Seligenstadt GmbH 
c/Ivan Felja, et 681/15 Asklepios Dienstleistungsgesellschaft mbH c/ Vittoria Graf, RJS 
8-9/17. 

CJUE 18 juillet 2017, aff. C-566/15, Konrad Erzberger c/. TUI AG, RJS 11/17. 

CJUE 20 décembre 2017, aff. C-102/16, Vaditrans BVBA c. Belgique, RJS 05/18. 

CJUE 12 avril 2018, aff. C-541/16, Comm. c/Danemark, JCP, éd. G, 28.05.2018, n°621. 
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RECHERCHE FINANCÉE 

-2017-2018 : Posting in the EU : an interdisciplinary study, ETUI (European Trade Union 
Institute), Brussels. 
 
-2015 : « Study on wage setting systems and minimum rates of pay applicable to posted workers 
in accordance with directive 96/71/CE in a selected number of States and sectors ». Recherche 
commandée par la Commission européenne. Rapport rédigé en langue anglaise. Project 
DG EMPL/B2 - VC/2015/0334 
 

-2011 : “Protection of workers’ rights in subcontracting processes” Contrat d’expertise, 
Université de Gent, Belgique et Université d’Amsterdam, Pays-Bas, recherche 
commandée par la Commission européenne. Rapport rédigé en langue anglaise. Project 
DG EMPL/B2 - VC/2011/0015.  

- 2010 : “ Legal aspects of the posting of workers in the framework of the provision of services in 
the EU”, Contrat d’expertise, Université Radboud Nijmegen, Pays-Bas, recherche 
commandée par la Commission européenne. Rapport rédigé en langue anglaise.  

- 2008 : “Liability in subcontracting processes in the European construction sector: France”,  (La 
responsabilité dans les chaînes de sous-traitance, notamment dans le secteur de la 
construction), Contrat d’expertise, Université Radboud Nijmegen, Pays-Bas, recherche 
commandée par la Commission européenne. Rapport rédigé en langue anglaise.  

- 2006: « L’Européanisation du dialogue social : quelles implications pour l’action collective 
transnationale ? » Recherche postdoctorale subventionnée par la Fondation Robert 
Schuman. 

COLLOQUES  

(co-organisé avec R. Dalmasso), Quel avenir pour le droit du travail : à l’aube d’un 
nouvel paradigme régional, sectoriel, mondial ? Etude de droit comparé, septembre 2018 
et publication d’un ouvrage collectif avec le même titre courant 2019 dans le cadre du 
projet ANR (DS0803)2016, référence projet ANR-16-CE26-0002 : Avenir du droit du 
travail 

(co-organisé avec A. Gardin et J-P Lhernould), Autour du principe de neutralité en 
entreprise, vendredi 29 septembre 2017, IFG, Nancy 

(co-organisé avec A. Gardin et J-P Lhernould), Le travailleur sans frontières, jeudi 30 
mars 2017, IFG, Metz 

(co-organisé avec A. Gardin) Le Droit social de l’Union européenne nouveaux débats, 
nouvelles perspectives, Jeudi 24 mars 2016, IFG, Nancy 

COMMUNICATIONS  

-2018 : Coloquio internacional multidisciplinario de Seguridad social : Industria 4.0, 
Trabajo y Seguridad social, 12 septiembre 2018, Cuernavaca, México 

-2017 : La neutralité en entreprise : le point de vue du droit grec, in Autour du principe 
de neutralité en entreprise vendredi 29 septembre 2017, IFG, Nancy 
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-2017 : Impact of the EU posting on French road transport, European Conference « Intra-
EU Posting : consts and benefits, 28 April 2017 KU Research Institute for work and 
society, Leuven, Belgium 

-2017 : Les intérimaires frontaliers, Le travailleur sans frontières, jeudi 30 mars 2017, IFG 
Metz 

- 2016 : « La révision, la dénonciation et la mise en cause des conventions collective de travail 
dans le cadre de La réforme de la loi Travail du 8 août 2016 », Colloque organisé par 
l’Université de Lorraine et la Cour d’Appel de Metz à la Chambre du commerce à Metz 

- 2016 : « Le taux du salaire minimal applicable aux salariés détachés en droit français » 
communication à deux voix avec Ph. Lhernould, colloque co-organisé avec A. Gardin, à 
la Faculté de Droit de Nancy 

- 2015 : « Le reclassement du salarié déclaré inapte en droit comparé » in L’inaptitude du 
salarié, Colloque organisé par l’Université de Lorraine et la Cour d’Appel de Metz, à la 
Chambre du commerce à Metz 

- 2014 : « Son los trabajadores franceses realmente invulnérables ? » Comunicación al 4° 
congreso internacional: trabajadores vulnerables en tiempos de incertidumbre, Mexico. 

- 2011 : « Le contrat du travail en droits français et hellénique comparés » Colloque organisé à 
Bâle dans le cadre du Programme « Convergences ». 

- 2010 : « Las instituciones representativas de los trabajadores en el derecho comparado frances y 
español », Université d’Almeria, Espagne. 

- 2010 : « L’entreprise socialement responsable : quels instruments pour quelle efficacité 
juridique ? », communication au colloque Franco-Russe, « Développement durable et la 
sécurité environnementale : instruments juridiques et économiques » organisé à Metz 
par le laboratoire de recherche ID2. 

- 2009 : « Derecho sindical : francés y europeo », conférence donnée dans le cadre du Master 
de droit comparé et international du travail, Universidad Nacional Autónoma de México, 
Mexique. 

- 2009 : « L’impact du nouveau droit de la prescription sur le droit du travail », colloque 
sur « Le nouveau droit de la prescription », organisé à Metz par le Laboratoire de l’ID2. 

- 2008 : « El derecho del Trabajo flexibilizado » conférence donnée dans le cadre du Master 
de droit comparé et international du travail, Universidad Nacional Autónoma de México, 
Mexique. 

- 2008 : « Les droits fondamentaux des travailleurs détachés », communication au 
Colloque sur la « Transfrontalité et transnationalité : le statut de l’étranger dans la 
Grande Région », organisé à Metz par le laboratoire de Recherche ID2 et la Chaire Jean 
Monnet 

ENSEIGNEMENTS 

- Relations Individuelles du travail, Cours magistral, niveau Licence III Droit et AES (36 
heures, depuis 2007). 

- Relations collectives du travail, Cours magistral, niveau Licence III Droit et AES (36 
heures, depuis 2007). 
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- Droit social européen, international et comparé, niveau Master I Droit/AES, Cours 
magistral, et Travaux dirigés (36 heures depuis 2007). 

- Employment law in English, niveau Master II Droit du travail et de la protection sociale, 
Université de Lorraine, site de Nancy (20 heures, depuis 2011). 

- Droit Commercial, niveau L1, Mangement of Sciences ISFATES, (24 heures, à compter 
de janvier 2015). 

Entre août 2006 – juillet 2007 : “Lecturer in Law”, Robert Gordon University, Aberdeen, 
United Kingdom 

Enseignements 

- Business law (cours magistral, 3ème année),  

- Construction law (cours magistral, 4ème année),  

- Information Technology law (cours magistral et travaux dirigés, 3ème années) 

- Labor law, (Cours magistral et travaux dirigés, 4ème année)  

- Comparative Employment law, (Cours magistral, niveau Master) 

- International Arbitration, (Cours magistral, niveau Master) 

2001 – 2003 : Attachée Temporaire d’Enseignement et de Recherches (ATER), Faculté de 
Droit, Université Robert Schuman, Strasbourg.  

- Droit du Travail, relations individuelles et collectives (travaux dirigés). 

2001 : Vacations dans le cadre du DESS « Certificat d’aptitude à la gestion des entreprises », 
IAE (Institut de l’Administration des entreprises), Université Robert Schuman, 
Strasbourg. 

- Droit du Travail, Relations individuelles et collectives (Cours magistral). 

RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES ET EDITORIALES 

 Septembre 2015- septembre 2017 : Responsabilité du Master II Entreprises de 
l’Economie sociale et solidaire 

Janvier 2014- Septembre 2016 : Responsabilité du Master Management of Sciences, 
ISFATES, diplôme franco-allemand de gestion. 

Depuis septembre 2014 : Responsabilité du Master I, parcours Droit de l’entreprise, 
faculté de droit, site de Metz. 

Depuis janvier 2014 : Membre actif du groupe de réflexion DADI de l’Université de 
Lorraine. Ce groupe cherche à promouvoir l’égalité et la diversité et à combattre la 
discrimination au sein de l’Université de Lorraine en vue d’une future certification  

Depuis 2013, membre du Comité scientifique de la Revista Internacional comparada de 
Relaciones laborales y Derecho del Empleo 

LANGUES  
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Grec (niveau C2), Français (niveau C2), Anglais (niveau C1), Espagnol (niveau C1) ; 
Allemand (niveau B2). 


